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 La Soci®t® dõhistoire du Cap-de-la-Madeleine entre-

prendra bientôt la mise à jour de ses règlements en les 

ajustant aux pratiques actuelles. Tout en maintenant la 

recherche et la diffusion de lõhistoire locale, notamment la 

connaissance de lõhistoire de Trois-Rivières et de tous ses 

secteurs dont, plus sp®cifiquement, celui de lõancienne 

ville de Cap-de-la-Madeleine, la SHC élargira son espace 

à la Mauricie. Outre ce nouvel objectif, la révision que le 

conseil dõadministration sugg¯rera aux membres de la 

société, simplifiera la réglementation : rayer les trop nom-

breuses catégories de membres, éliminer les dispositions 

concernant lõacquisition dõimmeubles, revoir la d®finition 

des tâches, par exemple.  

Le numéro de la revue que vous avez entre les mains 

est le 9e  de la s®rie. Il est le fruit dõun effort collectif, celui 

de tous les membres du conseil dõadministration. Les 

noms des collaborateurs apparaissent ci-contre. Nous es-

pérons que la facture améliorée donnée à la revue, plaira. 

La SHC a aussi réalisé un index des noms, des sujets et 

des photos contenus dans le livre de François De Lagrave, 

Cap-de-la-Madeleine, 1651-2001. Une ville dõune singu-

lière destinée. Cet outil de travail, déposé sur notre site 

internet, facilitera grandement la consultation de lõou-

vrage.  

Après une étude de la rue Fusey, voici celle du boule-

vard Sainte-Madeleine. Afin de poursuivre la démarche 

de connaissance de Cap-de-la-Madeleine, la SHC propo-

sera bientôt à la Corporation de développement culturel 

de la Ville de Trois-Rivi¯res dõouvrir un nouveau chantier.  

Au printemps 2015, la SHC a entrepris lõ®dition du 

récit de Benoit Bégin : « Une adolescence trifluvienne ». 

« La clé des champs » en est la troisième et dernière par-

tie.  

Enfin, le concours visant à donner un nom à la nou-

velle revue dõhistoire de la Mauricie et du Centre-du-

Qu®bec (RHMC) a obtenu un grand succ¯s et lõappella-

tion retenue sera bientôt divulguée.  

Images  en couverture:  Villa Mon Repos, Trois-Rivières. [Vers 

1905]. (Archives du Séminaire de Trois-Rivières, cote : 0154-02-

228.) NOTE : La date est basée sur celle écrite par le correspon-

dant au verso de cette carte postale : 8 août 1905.   

Image ci-contre : 1945, quatre garçons et un chien sont sur la 

grève. (BAnQ, Collection Conrad Poirier, P48,S1,P12472) 
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L a voie de circulation tire son nom de 

la plus ancienne paroisse du Cap-de-la

-Madeleine, vieille de 365 ans. Au XXe siècle, le 

boulevard se trouve au cǆur de lõhistoire et du 

d®veloppement de la municipalit®. Cõest cepen-

dant dans la d®cennie 1940 quõil acquiert les ca-

ract®ristiques qui lõont fait conna´tre comme ar-

tère principale de la ville. Entre 1960 et 1980, le 

boulevard épouse les tendances de son temps. Il 

offre une multitude de services à la population 

locale et extérieure. Ses riverains cumulent les 

fonctions religieuses, industrielles, commerciales, 

scolaires et résidentielles. Mais dès cette époque, 

il se ressent déjà des changements qui se dévelop-

pent en matière de communication et de consom-

mation. ë plus dõun ®gard, il conna´t les m°mes 

transformations que la rue Fusey[1].  

Sont abordés dans cet article un portrait de 

lõensemble des services commerciaux du boule-

vard, le financement municipal accordé à Tooke 

Brotherõs et la fermeture de cette manufacture[2].  

Une artère en développement 

Aujourdõhui, le boulevard Sainte-Madeleine 

sõ®tire dõouest en est, depuis la rue St-Laurent 

jusquõ¨ sa jonction avec la rue Notre-Dame, à 

proximité du parc des Anglais, franchissant ainsi 

quelque deux kilomètres. Mais, en 1930, son 

cours sõarr°tait ¨ la rue Alice. Toutefois, les ®lus 

du Cap-de-la-Madeleine avaient pour projet dõen 

rallonger le parcours de telle fa­on quõil rejoignit 

la route nationale, se substituant ainsi à la rue 

Notre-Dame.  

Le boulevard Sainte-Madeleine 
Par Catherine Des Champs et Jean Roy 

Ź Vue a®rienne dôune partie 

de la ville, 1945. Le boule-

vard est tr¯s peu habit®, sauf 

¨ lôouest o½ se remarquent 

les maisons pour les travail-

leurs de lôindustrie de 

guerre. ê lôouest, le coll¯ge 

du Sacr®-Cîur sur la rue 

Loranger, ¨ proximit® du 

bassin nord de lô®tang du 

Moulin.  Lôexpression  ç Le 

village è pour identifier le 

regroupement des habita-

tions  ¨ proximit® de lô®glise 

paroissiale  se v®rifie ici.  

(SHC, Album  historique, 

ph 12 c) 
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Toutefois, la Crise économique de 1929 retar-

da la concr®tisation du projet, jusquõ¨ la mise en 

ǆuvre des grands travaux publics de la fin de la 

décennie 1930. En effet, au mois de décembre 

1937, le maire de Cap-de-la-Madeleine, Raoul 

Rocheleau, se saisit de la permission du gouverne-

ment Taschereau dõentreprendre des travaux pu-

blics afin de contrer le chômage. Au terme des 

op®rations, lõaxe routier de la nationale 2 (138) se 

confondait avec le boulevard Sainte-Madeleine, la 

rue St-Laurent et la rue Fusey. 

Dõouest en est  

Entre 1941 et 1961, la population madelinoise 

passa de 11 961 individus à 26 925 individus, ce 

qui eut pour effet de densifier lõoccupation des 

paroisses les plus anciennes : Sainte-Madeleine, 

Sainte-Famille et Saint-Lazare. Des rues perpendi-

culaires et latérales du boulevard furent ouvertes 

et peupl®es. Ainsi, ¨ lõ®t® 1942, alors quõexistait 

une p®nurie de logements et afin dõen pourvoir 

les travailleurs participant ¨ lõeffort de guerre, la 

société fédérale Wartime Housing Limited cons-

truisit une centaine de maisons unifamiliales de 

type Wartime sur les rues Brunelle et Dorval, 

entre les rues Latreille et le boulevard, et huit sur 

celui-ci. ë lõest de la m°me route, les premi¯res 

maisons furent construites plus tôt, dans la décen-

nie 1920, faisant pour ainsi dire partie du 

« village » : lõannuaire des adresses de Cap-de-la-

Madeleine (1938) rel¯ve une trentaine dõim-

meubles.  

La circulation 

Lõaugmentation de la circulation automobile 

imposa lõam®lioration et lõentretien de la route. Le 

conseil municipal afficha des montants substan-

tiels à ce chapitre : 10 000 $ en 1962, fournis par 

la province pour le pavage ; 75 000 $ en 1964, 

dont le deux tiers provinrent de Québec. La circu-

lation des piétons requit 9 648 $ en 1965 pour les 

trottoirs. La sécurité des citoyens exigea la pose de 

feux de circulation : lõ®chevin du quartier, Lionel 

Rheault, demanda au conseil municipal dõinstaller 

un syst¯me de lumi¯res ¨ lõangle de la rue Saint-

Maurice et du boulevard. Grâce à sa persévérance 

et à une pétition signée par 103 contribuables le 

conseil municipal adopta la mesure.  

La ville suivit également les recommandations 

du directeur de police et modernisa son règle-

ment de la circulation en 1969, car lõann®e pr®c®-

dente on compta 108 accidents, avec 23 blessés et 

une personne décédée, sur cette voie. Les poli-

ciers furent dor®navant ®quip®s dõun radar, pour 

mesurer la vitesse des véhicules dans les rues et 

tout spécialement sur le boulevard.  

¬ Projet de route, 10 janvier 

1927. Rom®o Morissette 

devient le premier ing®nieur 

de la ville le 16 ao¾t 1920. Il  

cartographie le cours du bou-

levard jusquô̈  la nationale 2, 

¨ la hauteur du parc des An-

glais.  (SHC, Historique des 

rues, cartes de la ville, (C12 

S1 D7)  

Notes 

[1] Jean Roy et Catherine 

Des Champs, ç La Plaza 

Fusey è, Le nouveau Ma-

delinois, no 7, (Printemps 

2015), p. 3 ï 8. 

[2] Principale source de 

lô®tude : SHC, Fonds J.-

R®al Desrosiers, 45 ca-

hiers de coupures de jour-

naux rassembl®es par Rita 

Champoux. Un inventaire 

pour chaque cahier.  
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La diversité des services 

En 1968, pour servir cette population nouvelle 

et grandissante, le boulevard alignait une grande 

variété de services[3] : alimentation (16) dont 8 

restaurants, santé (3), finance (4), vêtement (4), 

divers commerces (6). Par contre, la grande indus-

trie nõ®tait pr®sente que par le textile et le fer. Il 

est ¨ remarquer, quõ¨ la m°me ann®e, cette 

grande artère affichait moins de services (61) que 

la rue Fusey (77) : notamment dans les secteurs 

de lõautomobile (10), de la finance (6) et, surtout 

de la santé (16).  

 Apr¯s quõelle soit devenue la route 2, plu-

sieurs commerces sõouvrirent sur les deux c¹t®s 

du boulevard. Les boutiques et les services 

sõorient¯rent notablement vers le monde de 

lõautomobile : stations-services, garages, vendeurs. 

Dõautres ®tablissements recherchaient la client¯le 

des voyageurs : hôtel, motel et restaurant. Le plus 

c®l¯bre est sans aucun doute lõensemble Penn-

Mass. Situé au 303 boulevard Sainte-Madeleine, à 

lõangle de la rue des £rables, lõ®tablissement fut 

dõabord une station-service en 1941, avant que le 

propri®taire ne le dota dõun restaurant en 1954 et 

dõunit®s de motel en 1961. Le contrat de cons-

truction de la partie hôtelière du complexe fut 

confié à Cap Construction Ltée, une entreprise 

locale, pour un montant de 300,000 $. Lõentre-

preneur était également chargé de la démolition 

du garage et de la station-service pour changer la 

vocation de lõ®tablissement. Le dernier ajout au 

Penn-Mass fut un salon-bar, o½ des hommes dõaf-

faires du Cap-de-la-Madeleine se réunissaient ré-

gulièrement. En 1973, le club Kiwanis donnait un 

dîner hebdomadaire à la salle de réception.  

ë proximit®, de part et dõautre du boulevard, 

se trouve un riche ®ventail dõentreprises. La plu-

part sont commerciales, mais une se démarque, 

car elle concerne la culture. Cõest en 1947 que 

lõhomme dõaffaires James G. Kelley ouvre une 

salle de 600 places : le cinéma Madelon équipée 

dõun ®cran g®ant, d¯s 1953, pour la projection de 

film en cinémascope. Un incendie, le 23 mars 

1963, d®truisit lõimmeuble qui abritait le cin®ma, 

une salle de quilles ainsi que le grand magasin 

Keldor. Encore en 1947, ¨ lõangle de la rue Bru-

nelle et du boulevard, sõ®leva un ®difice que loua 

le grand magasin dõalimentation Atlantic & Pacific 

et, en face duquel Clément Morin ouvrit une 

quincaillerie en constant agrandissement.  

En somme, la partie ouest du boulevard, à 

partir de la rue Rocheleau, a joui dõune animation 

qui lõassimilait ¨ un petit centre-ville.  

Lõest du boulevard 

Bien que des services de tous genres sõ®talaient 

tout le long du boulevard, lõest de lõart¯re pr®sen-

tait une diff®rence qui reposait sur lõanciennet® de 

lõoccupation territoriale : colonisation et implanta-

tion ecclésiale. On connaît le modèle : à proximi-

t® de lõ®glise paroissiale, g®n®ralement premier 

service, sõ®tablissaient les ®coles. Ce mod¯le sõest 

appliqu® jusquõ¨ ce que la commission scolaire se 

soit dot®e de nouveaux b©timents pour lõ®duca-

tion. Le collège du Sacré-Cǆur (1921), dirigé par 

les Frères du Sacré-Cǆur, fut construit sur la rue 

Loranger. Lõ®cole Sainte-Madeleine (1927), sous 

Notes 

[3] Archives de la Ville de 

Trois-Rivi¯res, ç Le r¹le de 

perception, taxes fonci¯res 

ou r¹le de valeur locative 

pour les taxes dôaffaires de 

Cap-de-la-Madeleine è, 

1968.  

® Ouverture du magasin 

LaSalle Factories LTD, 

dans les anciens locaux de 

Kelldor, le 23 septembre 

1971. (Le Nouvelliste, 

Fonds Lemire, #19424 et 

SHC 095)  

® Int®rieur du magasin Kelldor, sur le boulevard Sainte-

Madeleine, le 14 avril 1964. (Le Nouvelliste, Fonds Lemire, 

#455 et SHC 094) 
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la direction des Filles de Jésus, était déjà sur le 

boulevard avant le d®placement de lõ®glise sur 

lõart¯re.  

Le développement du sanctuaire marial et le 

besoin dõespace suppl®mentaire pour la nouvelle 

basilique avaient imposé un réaménagement du 

territoire du pèlerinage et amenèrent les Oblats à 

demander à la fabrique paroissiale de relocaliser 

lõ®glise. Le 25 d®cembre 1952, alors quõils r®si-

daient encore au monastère, les pères commencè-

rent à desservir leurs paroissiens dans la nouvelle 

et quatri¯me ®glise paroissiale. Lõann®e suivante, 

les pères purent investir le presbytère neuf, voisin. 

Le transfert de la caisse populaire Sainte-

Madeleine de la rue Notre-Dame au boulevard, 

en 1958, confirmait, une fois de plus, sa préémi-

nence. 

Lõinformation touristique 

Le d®placement du kiosque dõinformations 

touristiques pour mieux accueillir les automobi-

listes, témoigne de la meilleure attention portée 

aux voyageurs qui empruntaient lõentr®e est du 

boulevard. Le d®veloppement de lõindustrie h¹te-

lière visait aussi à servir le tourisme religieux en 

direction du Centre marial. Ainsi sõexplique le 

transfert du kiosque dõinformations touristiques 

sur un terrain appartenant aux Pères Oblats, à 

lõangle du boulevard et de la rue du Sanctuaire. Il 

®tait situ® jusquõen 1967 sur la rue Fusey, ¨ lõem-

placement du Centre culturel Pauline-Julien. Sa 

gestion fut confiée à la Chambre de commerce, 

tandis la ville se chargea du d®placement de lõim-

meuble achet® pour la somme symbolique dõun 

dollar.  

Le nombre de visiteurs qui sõy arr°t¯rent aug-

menta chaque année pour atteindre 8 800 indivi-

dus en juillet 1974, les informations demandées 

touchaient surtout à la pêche en Haute-Mauricie, 

aux activités du Sanctuaire et à des questions sur 

lõh®bergement. En 1975 le kiosque touristique 

quitta le boulevard Sainte-Madeleine pour retour-

ner au parc des Chenaux.  

Alerte au changement ! 

Alors que lõouverture des centres commer-

ciaux, dans les années 1960, modifia les habitudes 

de consommation, la construction de lõautoroute 

40 entraîna la modification des habitudes des usa-

gers de la route et frappa directement les services 

des automobilistes. Le nombre de stations-

services alla diminuant au fil des ans et les autres 

commerces directement liés à la voiture furent 

®galement en d®clin. Seuls les lieux dõh®berge-

ment, en raison de la proximité du Sanctuaire, 

conservèrent leurs acquis.  

Lõindustrie 

Le secteur industriel du Cap-de-la-Madeleine 

ne regroupait que deux entreprises sur le boule-

vard : Freeman Corporation (1957) qui produisait 

une poudre dõacier et la Compagnie de tissage des 

soieries réunies de Lyon (1928). Canadian T.S.R. 

of Lyon Ltd, sõimplanta ¨ lõ®cart des habitations 

sur le boulevard. Elle vint alors sõajouter ¨ un petit 

nombre dõindustries, bonnes pourvoyeuses dõem-

plois. Malgré la Crise elle conserva ses 150 sala-

riés. Elle surmonta ses difficultés et augmenta le 

nombre dõemploy®s ¨ 300. Toutefois, en 1937, 

® Boulevard Sainte-

Madeleine dans les ann®es 

1960 (Originaire du Cap de 

la Madeleine et non de 

Trois-Rivieres / Collection 

G. Dargis)  
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elle cessa ses activités pendant un mois et demi.  

Cette année-là, la compagnie changea de rai-

son sociale et prit le nom de Laurentian Silk 

Mills. Au mois dõao¾t 1937, 50 travailleurs se mi-

rent en gr¯ve afin dõobtenir une augmentation de 

salaire. Lõinstitution cr®a, en 1945, une filiale au 

Cap-de-la-Madeleine : la Mason Spining Mills Co. 

qui employait 260 ouvriers. Quatre ans plus tard, 

la Laurentian Silk Mills devint la Wesley Mason 

Mills. À cette époque, elle possédait  des usines à 

Cap-de-la-Madeleine, Drummondville et Toron-

to. En 1954, lõusine madelinoise procurait de 

lõemploi ¨ 260 ouvriers, principalement des 

femmes. Elle se plaçait ainsi au 3e rang, après Rey-

nolds Aluminum, 675 ouvriers, et Consolidated 

Paper, 300 ouvriers[4].  

Cõest en 1954 que se produisit la transaction la 

plus importante, quand la Wesley Mason vendit 

son usine du Cap ¨ la Tooke Brotherõs pour la 

somme de 335,000 $. Tooke se départit de son 

usine de Montréal et se fixa à Cap-de-la-

Madeleine. Elle mit fin à la fabrication de soieries 

et la remplaça par celle de chemises, de collets et 

de sous-vêtements. Encore cinq ans et voilà que la 

Canadian Converters prit le contrôle de la 

«Tooke Bros ». Quelque 10 ans plus tard, elle 

comptait 500 ouvriers, prenant ainsi le 2e rang des 

employeurs, après Reynolds Aluminum avec 900 

travailleurs[5].  

Tooke Brotherõs, propri®t® de Canadian Con-

verters, était bien implantée à Cap-de-la-

Madeleine et souhaitait poursuivre son dévelop-

pement. À la fin du mois de septembre 1960, 

Dave Dubin, pr®sident du conseil dõadministra-

tion de lõentreprise, recevait les membres du con-

seil municipal pour une visite de lõusine. Il tenta 

de d®montrer combien elle ®tait ¨ lõ®troit dans ses 

locaux et demanda lõaide de la municipalit® pour 

subventionner un agrandissement. Il fit miroiter la 

création de 200 à 300 nouveaux emplois. Le 

maire, tout en restant prudent, assura M. Dubin 

de lõappui de la ville pour les travaux projet®s.  

 Le maire Desrosiers entendait tenir ses pro-

messes et il sõadressa au gouvernement provincial 

afin de pouvoir contracter un emprunt de 

450,000 $ pour venir en aide ¨ lõindustrie. Le 

maire douta cependant de la réussite de sa dé-

marche et il entrevoyait une solution de rechange. 

Le 31 janvier 1961, lors dõune s®ance du conseil 

municipal, il suggéra que la ville prêta son nom à 

la compagnie afin quõelle obtint de meilleures 

conditions dõemprunt.  

Le gouvernement provincial nõ®tait pas en d®-

saccord avec la formule dõemprunt de la ville, mais 

il avait deux exigences : que la ville aille en référen-

dum sur le sujet, ce qui ®tait dõailleurs la volont® 

exprimée par nombre de citoyens, et que Cana-

dian Converters en fournisse la garantie. 

La Chambre de commerce du Cap-de-la-

Madeleine se chargea de la campagne référen-

daire en faveur de lõemprunt. Elle en fit ressortir 

les avantages : conserver un important employeur 

dans la cit®, augmenter le nombre dõemplois dis-

ponibles, assurer une certaine compétitivité aux 

salaires, minimiser le risque par un emprunt ga-

ranti, miser sur le retour dõinvestissement par les 

taxes municipales et scolaires. Les 1er et 2 mai 

1961, les propriétaires du Cap-de-la-Madeleine se 

 ¬ 1942, maisons cons-
truites pour les travail-
leurs employ®s dans 
lôindustrie de guerre. 
(Collecion SHC)  

Notes 

[4] Cap-de-la-Madeleine, 

Rapport financier, ann®e 

1954, p. 23. 

[5] Cap-de-la-Madeleine, 

Rapport financier, ann®e 

1963, p. 22.   
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prononcèrent, par une faible majorité de 14 voix, 

en faveur de lõemprunt : 665 contre 651.  

 La situation de la Tooke Brotherõs apparais-

sait bien moins reluisante une décennie plus tard. 

Le journal trifluvien publia, en 1973, un article 

des plus pessimistes, annonçant la fermeture de 

lõusine madelinoise. Les ®lus municipaux tent¯-

rent toutefois de se montrer optimistes en faisant 

valoir quõune entreprise dõenvergure souhaitait 

acqu®rir lõusine et le terrain, en plus de vouloir 

agrandir les installations existantes. Les mauvaises 

nouvelles sõaccumul¯rent et en janvier 1974, la 

bâtisse et le terrain de la Tooke Brothers furent 

saisis par la Ville pour une dette de 350,000 $, 

même si une autre manufacture occupait déjà les 

locaux. Le conflit se régla plusieurs mois plus 

tard, lorsque la Val-Royal Sportwear Mfg Ltd ra-

cheta le terrain, les b©timents et tout lõ®quipement 

industriel, pour la somme de 450,284.29 $.  

La grande instabilité dans le secteur de la pro-

duction textile trouva sa conclusion en 1978, avec 

la fermeture de la compagnie Martinique Sport-

wear et la mise à pied de ses 200 employés. Le 

b©timent cessa dõappartenir au monde industriel 

pour devenir un centre commercial. Vêtement 

Mondial, une division de Martinique Sportwear 

Inc. projeta dõagrandir son magasin pour couvrir 

pr¯s de 14,000 pieds carr®s. Lõentreprise se sp®-

cialisa dõabord dans la vente de v°tements de ski, 

mais avec ce dernier agrandissement, le magasin 

élargit son offre commerciale à des vêtements à 

toute la famille. Il sõagissait l¨ des premiers pas de 

la Place Sainte-Madeleine pour affirmer le carac-

t¯re commercial de lõart¯re.  

Conclusion 

Nous avons cerné la diversité des occupations 

qui cohabitent sur le boulevard Sainte-Madeleine, 

et sur son rôle central dans la vie madelinoise. 

Avec ses airs de centre-ville, le boulevard demeu-

ra un lieu privilégié pour le développement local. 

Install®s en plein centre de lõart¯re, la Tooke Bro-

therõs et ses pr®d®cesseurs furent parmi les meil-

leurs employeurs de la ville. Voici donc ce qui ex-

plique la pression citoyenne sur la municipalité pour 

maintenir les emplois, voire, a-t-on fait valoir, dõen 

augmenter le nombre. Mais lõindustrie textile ®tait en 

déclin. Les années 1970 lui furent fatales.  

 Lõaccessibilit® et la proximit® furent les princi-

paux attributs des commerces et des profession-

nels qui y avaient pignon sur rue. Après des an-

n®es dõincertitudes, pendant lesquelles le boule-

vard fut à la recherche de son identité, la décision 

du conseil municipal de modifier le zonage afin 

de le rendre commercial fut une mesure pour 

tenter de régler cette incertitude. Le conseil muni-

cipal souhaitait envoyer un message clair aux com-

merçants : votre établissement est bienvenu chez 

nous.    

 

¬ Ouvri¯re ¨ son m®tier ¨ 

tisser, Wesley Mason 

Mills (sans date) 

(Collection SHC189) 
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tion de la Mauricie, dossier statistique, Groupe de recherche en histoire de la 
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gines à 1983 (Rapport synthèse), Cap-de-la-Madeleine, Chambre de commerce, 

1983. ; Mario Bergeron, « Histoire des salles de cinéma », dans Jean Roy et Lucia 

Ferretti, Nouvelles pages trifluviennes, Québec, Septentrion, 2009, p. 293-315 ; 

Martin Dubois et Anne-Marie Bussières, Patrimoine du centre-ville de Cap-de-la-

Madeleine, Cap-de-la-Madeleine : Rues principales, 1999,  p. 10-15. 
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C ap-de-la-Madeleine 

est une aggloméra-

tion industrielle au même titre 

que Trois-Rivières, Shawinigan 

et Grand-Mère. Comme elles, 

mais aussi comme Montréal et 

Québec, elle doit sa naissance 

et son développement au cours 

dõeau : fleuve et rivière. Son  

urbanisation en  fut déterminée. 

En 1952, les villes de Shawini-

gan et dõArvida faisaient figures 

dõexceptions car les agglom®ra-

tions urbaines ne possédaient 

aucun plan dõurbanisme. Mon-

tréal et Québec ne disposaient 

que de rudimentaires plans de 

zonage. On peut ainsi dire que 

le dessin de la plupart des villes 

sõest fait dans lõimprovisation, 

pour répondre à des besoins : 

localisation industrielle, manu-

facturière et résidentielle. En 

somme, le laisser-faire a mar-

qué le développement urbain

[1]. 

Pour que le changement se 

fasse, il fallait quõun regard cri-

tique soit jeté sur les pratiques 

urbanistiques. Tous les gouver-

nements avaient un rôle à jouer 

dans ce sens. Au premier chef 

le gouvernement provincial qui 

considérait les municipalités 

comme sa créature. Le pre-

mier, Paul Sauvé se montra 

ouvert aux changements et, en 

ce sens, lõamendement du Code 

municipal et de la Loi sur les 

Cités et Villes en constituait la 

première étape. Plus tard, le 

ministre des Affaires munici-

pales entre 1962 et 1966, Pierre 

Laporte, donna son appui au 

développement de la discipline.  

Tôt dans la décennie 1960, 

les villes se virent attribuer des 

comp®tences quõelles ne poss®-

daient pas antérieurement. Il 

leur revenait maintenant dõagir. 

ë ce premier facteur sõen ajouta 

un second qui fut la présence 

de spécialistes de la planifica-

tion urbaine. Au milieu de la 

décennie 1950, ils étaient très 

peu nombreux, pour la plupart 

formés dans les universités 

étrangères, comme le fut Benoit 

Bégin. La rareté des techniciens 

les poussa ¨ recruter ¨ lõext®-

rieur du pays : par exemple, 

Georges Robert qui, un temps, 

fut associé à Benoit Bégin. Un 

troisième facteur, décisif celui-là 

sur le plan du développement 

de lõurbanisme, fut que la So-

ci®t® centrale dõhypoth¯que et 

de logement (SCHL) exigea, à 

la suite de la Loi nationale sur 

Un plan dõurbanisme  
Par Jean Roy 

¬ Georges Robert, 

Georges Candilis et 

Charles Carlier, dans 

Andr® Boisvert, Am®na-

gement et urbanisme au 

Qu®bec, Montr®al, Les 

£ditions GID, 2014, p. 

363. 

Notes 

[1] Ont ®t® consult®s les 

deux ouvrages suivants : 

Jean-Claude La Haye, Rap-

port de la Commission 

provinciale d�¶urbanisme, 

Qu®bec, 1968, et Andr® 

Boisvert, Am®nagement et 

urbanisme au Qu®bec, 

Montr®al, £ditions GID, 

2014, 723 p. 

[2] Fran­ois De La Grave, 

Cap-de-la-Madeleine, 1651-

2001. Une ville dôune sin-

guli¯re destin®e. Cap-de-la-

Madeleine, Les £ditions du 

350e anniversaire, p. 725, 

761, 804, 891.  

[3] Il ®tait le p¯re de Jean 

Pelletier, ancien maire de 

Qu®bec. 

 


